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Nom de la clause :  Clause de Garantie des Dommages et Pertes résultant des actes de 
terrorisme ou d'attentats 

Objet de la Clause :  Reprendre l’exclusion des risques terroristes et garantir ce risque sur le 

territoire français 

Catégorie :  Clauses additionnelles 

Numéro :   Date :  23 novembre 1989 

Pays d’origine :  France Emetteur :  F.F.S.A. 

Commentaires :   

 
Cette clause permet de « racheter » l’exclusion du risque d’attentat ou de terrorisme contenue 
dans les polices d’assurances maritimes françaises (corps ou facultés) dont la garantie est 
devenue obligatoire depuis la loi de 1986. 
 
L’exclusion reste dans les polices mais elle doit être « rachetée » par l’inclusion de cette clause 
pour les risques pouvant se réaliser sur le territoire français. 
 
 
 
 

 
 
 
CLAUSE DU 23 NOVEMBRE 1989 
 

CLAUSE DE GARANTIE DES DOMMAGES ET PERTES RESULTANT DES ACTES DE TERRORISME OU 
D'ATTENTATS 

 
Conformément à l'article 9-V de la loi du 9 septembre 1986 relative à la lutte contre le terrorisme, l'exclusion, 
figurant aux conditions générales de la présente police, des dommages et pertes subis par les biens assurés et 
consécutifs à des actes de sabotage ou de terrorisme ayant un caractère politique ou se rattachant à la guerre, est 
réputée non écrite lorsque ces dommages et pertes résultent d'actes de terrorisme ou d'attentats commis sur le 
territoire national français. 
Toutefois, la garantie de la présente police ne pourra intervenir qu'en défaut ou en complément de celle de toute 
autre police couvrant les mêmes dommages et pertes, notamment dans le cadre des "Conventions Spéciales" 
concernant les risques de guerre et assimilés. 
 


